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Par lettre en date du 30 octobre 1959, le président du groupe 
des activités diverses et des classes moyennes du Conseil éco- 
nomique et social formulait une demande de saisine concer- 
nant les problèmes que posent le retard apporté par le Gou- 
vernement à l'application du décret du 7 janvier 1959 rela- 
tif à l'harmonisation des circonscriptions administratives de 
la France métropolitaine en vue de la mise en œuvre des 
plans régionaux et les obstacles opposés au développement des 
économies régionales par le maintien d’une centralisation admi- 
nistrative excessive. 


Au cours de sa séance du 3 novembre 1959, le bureau du 
Conseil économique et social a décidé d’accepter cette demande 
de saisine et d’en confier l’étude à la section des économies 
régionales. 

Le rapport qui va suivre n’examinera qu’une partie des dif- 
ficuités rencontrées dans l'application des plans régionaux, 
l'étude du problème dans son ensemble devant faire l’objet du 
rapport confié à M. Jules Milhau. 


Avant d'analyser le problème qui lui est soumis, le Conseil 
économique et social a jugé bon d'attirer l'attention des pou- 
voirs-publics sur deux principes fondamentaux en matière d'éco- 
nomie régionale : 

1"1I a estimé que la déconcentration administrative était 
économiquement nécessaire comme le prouve l'exemple de tous 
les Etats modernes ; 

2° Il a réaf irmé que l’action régionale devait dépasser l’étroite 
conception de l’aide aux zones sous-développées pour s'étendre, 
avec des objectifs et des moyens adéquats suivant les régions, à 
l'ensemble du territoire. 


A. — ANALYSE DU PROBLEME 

Ainsi que le signalait l’auteur de la saisine, des mesures 
élémentaires de déconcentration administrative et de remise 
en ordre des circonscriptions administratives apparaissent indis- 
pensables non seulement à une action régionale efficace, mais 
encore à toute amélioration de la productivité des services 
publics. 


I. — Anarchie actuelle des circonscriptions administratives. 


On a calculé qu'il existait actuellement quelque soixante- 
dix variétés de découpages régionaux et qu'un nombre non 
moins élevé d’administrations ou services publics sont repre- 
sentés en province par des agents dont la compétence ter- 
ritoriale a outrepassé les limites traditionnelles et s'exerce sur 
l'étendue de plusieurs départements. 

Alors que l’on continue officiellement à proclamer le prin- 
cipe intangible du département «cadre polyvalent placé sous 
l'autorité du préfet », on observe dans les faits une multipli- 
cation désordonnée des échelons régionaux dont le développe- 
ment s’ést effectué en tenant compte le plus souvent de besoins 
techniques différents, mais parfois aussi en s'inspirant de don- 
nées assez éloignées d’un élémentaire souci de logique et d’effi- 
cacité. 

Pour illustrer cette anarchie, on a l’habitude de citer l'exemple 
d'un département du centre de la France qui peut d’ailleurs 
être aussi bien l’Indre ou la Nièvre que le Cher. 


Le département du Cher, pour ne citer que celui-là, est ratta- 
ché à : 

— une région, dite économique, dont le centre est Bourges ; 

— une circonscription gazière dont le centre est Clermont- 
Ferrand ; 

— une circonscription électrique dont le centre est Limoges ; 

— une circonscription du travail et de la main-d'œuvre dont le 
centre est Paris; 

— une circonscription académique (chargée entre autres de 
l’enseignement technique) dont le centre est Paris ; 

— une direction régionale de la sécurité sociale dont le centre 
est Orléans ; 

— une inspection de l’économie nationale dont le centre est 
Dijon ; 

— une délégation régionale du commerce extérieur dont le 
centre est Taris, etc., sans parler des régions militaires, ter- 
restres, aériennes et maritimes. 

La diversité même du découpage régional réalisé par les 
différents secteurs suffit en grande partie à expliquer les len- 
teurs administratives dès que plusieurs services sont appelés 
à se prononcer sur une question commune à plusieurs d’entre 





——— 


eux. Une telle diversité est en outre la source d'un gaspillage 
d'efforts au stade de la documentation, chaque service ayant 
à rassembler et à ventiler les données statistiques intéressant sa 
propre zone. 


Par surcroît, l'absence de coordination économique ou tech- 
nique dans le cadre départemental entraîne à la fois une 
incohérence onéreuse des investissements et une surcharge aber- 
rante des administrations parisiennes, dont l’arbitrage est cons- 
tamment requis sur des points de détail. 


On conçoit donc l'intérêt et l’urgence que présenterait sinon 
une unification, du moins une harmonisation des circonscriptions 
administratives régionales. 


IL. — Une occasion de réaliser cette harmonisation : le décret 
du 30 juin 1955 relatif à l'établissement de programmes d'action 
régionale. 


Dans son article 2, le décret n° 55-873 du 30 juin 19565 (1) 
précise que les «programmes d'action régionale seront pro- 
posés soit dans le cadre du département, soit dans le eadre 
de la circonscription des inspecteurs généraux de l’économie 
nationale, soit dans un cadre différent lorsque des facteurs 
géographiques ou économiques conduiraient à s’écarter de ces 
circonscriptions administratives ». 


A l'examen, le département est vite apparu trop exigu au 
regard des problèmes qui se posent. Quant aux circonserip- 
tions des I. G. A. M. E., qui coïncident avec celles des I. G. E. N, 
et des régions militaires, leur superficie est trop vaste et leur 
définition (en fonction des tâches du maintien de l’ordre) est 
le plus souvent aberrante du point de vue économique. 


C'est la raison pour laquelle le « groupe de synthèse » inter- 
ministériel siégeant au commissariat du plan avait proposé d’opter 
pour une troisième solution, à savoir pour un découpage régio- 
nal dont la conception ne serait pas seulement celle d'un 
espace homogène ou polarisé; mais également d'un « espace 
économique opérationnel » (2). 


Un arrêté du 13 juillet 1956 ayant chargé les préfets de 
la mise en œuvre des programmes dans chacun des départe- 
ments intéressés et, conjointement à l’I G. À. M. E. et l’'I G. E. N. 
de la coordination de ceux intéressant leur circonscription, il 
s'en est suivi la double nécessité : 


. 1° De ne pas découper les départements, contrairement au pro- 
jet que la mission provisoire de réforme de la fonction publique 
avait établi en 1945 à la demande du premier Gouvernement de 
Gaulle (3). 


Au cours de réponses à diverses questions orales posées récem- 
ment par des parlementaires à l’Assemblée nationale, le ministre 
de l’intérieur a d’ailleurs eu l’occasion de confirmer que le Gou- 
vernement n’envisageait, en aucun cas, un découpage de dépar- 
tements ; 


2° D’harmoniser les régions de programme et les Igamies. 


Ce second principe exigeait que soient corrigées les plus graves 
anomalies d'ordre économique présentées par le tracé de cer- 
taines Igamies. Déjà, les ministères de l’intérieur et de la défense 
nationale ont officiellement transféré : 

— les Landes, de la région de Toulouse à la région de Bor- 
deaux ; 


— les Hautes-Alpes, de la région de Lyon à celle de Marseille ; 
— les Ardennes, de la région de Lille à celle de Metz. 


Quant aux problèmes que posent le département de l'Aude 
(Igames de Toulouse et de Marseille), les départements de l'Eure 
et de la Seine-Maritime (Igames de Paris et de Lille) groupés 
dans le programme de Haute-Normandie, et ceux que posent les 
département de l'Indre, d’Indre-et-Loire d’une part et du Cher 
d'autre part (Igames de Bordeaux et de Dijon) groupés dans le 
programme du Centre, ils ne sont pas encore résolus. 

Une fois ces rectifications admises ou écartées, la délimitation, 
à l’intérieur de chaque Igamie, du champ à couvrir par les divers 
programmes s’est inspirée de deux autres préoccupations : 

1° Restreindre à trois départements la région parisienne ; 

2° Avoir un minimum de population par région : 1 à 2 millions 
d'habitants sur un territoire comprenant de 2 à 6 départements 
en moyenne. 





(1) Journal officiel du 2 juillet 1955. 

(2) Expression de M. Boudeville (cahiers de linstitut des sciences 
économiques appliquées, n° 69 de juin 1958, « L'Economie régionale, 
espace opérationnel »). 

(3) L’un des auteurs de ce document était M. Jeanneney, et 
M. Michel Debré l'avait fait sien dans son livre sur la « Mort de 
VEtat républicain », paru en 1947. Ce projet ramenait le nombre des 
départements à 47. 
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Cette population de un million d'habitants apparaît comme 
l'effectif minimum pour que la région dispose d’un centre uni- 
versitaire normal, d'organismes d'équipement, de banques régio- 
nales et de firmes commerciales puissantes estime M. Gravier dans 
son ouvrage « Paris et le désert français ». Et M. Gravier ajoute : 
« il est d’ailleurs nécessaire de dépasser plus ou moins largement 
ce chiffre lorsque l’arrière-pays est encore peu développé, c’est- 
à-dire lorsqu'il présente un pouvoir d’achat réduit et une économie 
essentiellement agricole, par exemple en Bretagne et dans le 
Massif Central ». 

Après trois ans d'expérience au cours desquels ce nouveau 
découpage en 22 régions de programme (1) a permis à certains 
plans régionaux de voir le jour et à d’autres de se préparer dans 
un cadre géographique défini, il semble que la région de pro- 
gramme, loin de compliquer et d’aggraver la hiérarchie adminis- 
trative, puisse être considérée comme le moteur le plus efficace 
d’un remembrement des divers rouages administratifs. 


III —— Les raisons qui militent en faveur d’une harmonisation 
des circonscriptions administratives à partir des cadres des 
plans régionaux. 


Le Gouvernement, en décrétant le principe de cette harmonisa- 
tion le 7 janvier 1959, a compris l'intérêt qu'il y aurait à profiter 
de l’occasion de la mise en œuvre des programmes régionaux 
pour amorcer un regroupement administratif. 


11 faut reconnaître que les régions de programme établies pour 
la mise en œuvre des plans régionaux respectent la structure 
physique des deux grands bassins parisien et aquitain, des deux 
massifs anciens armoricain et central, des chaînes plus récentes 
que constituent les Pyrénées, les Alpes et le Jura, des couloirs 
du Rhône et du Rhin, ainsi que des seuils du Poitou, du Languedoc 
et de Bourgogne. 


Elles respectent dans les grandes lignes la formation historique, 
les groupements régionaux des chambres de commerce et les parti- 
cularités agricoles qui, étant donné leur importance, ont prévalu 
par exemple pour la fixation des limites de la région du Langue- 
doc. 


Le rayonnement des grandes villes et le siège des facultés 
considérées en France comme des organes essentiels de la vie 
régionale, sont également entrés en ligne de compte dans l’éta- 
blissement des régions de programme. 


S'il subsiste quelques points litigieux (Côte d'Azur, bassin de 
l'Adour) rien n'empêche de consacrer à l’intérieur d’un pro- 
gramme plus vaste des sections particulières aux sous-régions qui 
le justifient par leur personnalité ou par la nature spécifique de 
leurs problèmes. Déjà, dans les plans régionaux, la Corse a fait 
l’objet d’un programme particulier. 

Au surplus, la superposition des limites régionales actuelles les 
plus caractéristiques coïncide presque exactement avec les régions 
de programme. Si, en effet, la multiplicité des rattachements peut 
paraître incohérente vue d’un département, les divisions adminis- 
tratives considérées sur l’ensemble du territoire sont beaucoup 
moins discordantes qu’on ne pourrait le supposer, la plupart des 
administrations ayant respecté certaines limites géographiques ou 
humaines fondamentales. 

Le comité central d'enquêtes du coût et rendement des services 
publics, se rendant également compte du grand intérêt de la 
réforme, déclarait dans ses conclusions de 1958 : « C’est dans le 
cadre d’une vingtaine de circonscriptions correspondant aux plans 
régionaux (découpage déterminé par le commissariat général au 
plan), que sans pour autant créer d’entité administrative nouvelle 
s'interposant entre le département et l'Etat, doit pouvoir se déve- 
lopper, pour ce qui touche à l'aménagement du territoire et à 
l'expansion économique régionale, une activité administrative plus 
coordonnée ». 


B. — LE DECRET DU 7 JANVIER 1959: LES DIFFICULTES 
RENCONTREES PAR SON APPLICATION ET LES MOYENS 
DE REMEDIER A CES DIFFICULTES 


Le décret du 7 janvier 1959 (2) portant harmonisation des 
circonscriptions administratives de la France métropolitaine 
en vue de la mise en œuvre des programmes d’action régionale 
prévoit : 

1° Que pour la mise en œuvre des programmes d'action régio- 
nale et d'aménagement du territoire, les départements de la 
France métropolitaine peuvent être groupés en circonscriptions 





à Fran du 28 novembre 1956 (Journal officiel du 6 décembre 
(2) Publié au Journal officiel du 11 janvier 1959. 





qui seront définies par décret pris en conseil des ministres sur 
les rapports des ministres de l’intérieur, des finances et des 
affaires économiques et de la construction ; 


2° Que dans chacune des circonscriptions est désigné, sur 
proposition du ministre de l’intérieur, arrêté conjoint du 
ministre de l’intérieur, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de la construction, celui des ets 
qui est chargé de provoquer et de présider des .conf 
interdépartementales ayant pour objet d'étudier et de coordon- 
ner les mesures d’application des programmes d'action régionale 
et d'aménagement du territoire et, d’une manière générale, de la 
politique économique du Gouvernement. 


Il mentionne, en outre, que l'inspection générale de l’économie 
nationale est associée à la préparation de ces conférences inter- 
départementales. 


Les préfets ainsi désignés peuvent recevoir de chaque minis- 
tre des délégations particulières afférentes à des affaires ou 
à des problèmes de caractère économique régional ; 


3° Que dans un délai d’un an à compter de la publication du 
décret, les circonscriptions régionales des administrations et ser- 
vices relevant de l'Etat ou soumis à son contrôle et concourant 
à la mise en œuvre des programmes régionaux seront revisées, 
en vue de leur harmonisation avec les circonscriptions administra- 
tives, par décrets en conseil des ministres, après avis du comité 
central d'enquête sur le coût et le rendement des services publics. 


Le délai d’un an étant arrivé à expiration, le Conseil éconc- 
mique et social s’est, avec raison, inquiété du silence du Gou- 
vernement dans un domaine qui lui paraît capital pour l’exécution 
des plans régionaux et, plus généralement, pour la déconcentra- 
tion administrative. 


I — Les récentes déclarations du Gouvernement : volonté de 
ne pas remettre en question le principe du décret du 
7 janvier. 


Le 13 novembre dernier, à l’Assemblée nationale, le secrétaire 
d'Etat aux finances répondait, sur ce point précis, à M. Bertrand 
Motte, auteur d’une question orale (1): 


« L'article 2 du décret du 7 janvier 1959 n'est pas perdu de 
vue, d'autant moins que sa promulgation est l’œuvre du Gou- 
vernement ; mais les études entreprises en ce sens ont ren- 
contré un certain nombre de difficultés qui ont retardé jusqu'ici 
les décisions concrètes ». 


« Celles-ci interviendront » précisait d’ailleurs M. Giscard- 
d'Estaing. 

Le secrétaire d'Etat a également donné l'assurance « que les 
départements groupés pourront étudier en commun les questions 
économiques et, singulièrement, celles qui relèvent, sous l’auto- 
rité du ministre de la construction, de l’aménagement du terri- 
toire, sous la direction d’un préfet désigné sur proposition du 
ministre de l’intérieur par arrêté conjoint des ministres de 
l’intérieur, des finances et de la construction, et en liaison avec 
l'inspecteur général de l’économie nationale chargé de ia même 
région. 

D'autre part, un effort sera fait pour regrouper dans le cadre 
des nouvelles circonscriptions ainsi constituées, le plus grand 
nombre possible d’administrations publiques et semi-publiques. 


Les enseignements que nous tirerons des premières expériences 
réalisées en ce domaine, précise le secrétaire d'Etat, permettront 
d'aboutir ultérieurement à des conclusions d'ensemble pouvant 
donner lieu à une structure administrative nouvelle intéressant 
la totalité du territoire ». 


II. — Les difficultés rencontrées 
pour l'application du décret du 7 janvier 1959. 


Il ressort des déclarations précédentes que le Gouvernement, 
n'ayant pas l'intention de remettre en question le principe du 
décret du 7 janvier 1959, éprouve néanmoins certaines difficultés 
dans la détermination des modalités d'application de ce décret. 


Dans une préface à l’étude intitulée « Vers une nouvelle struc- 
ture territoriale de la France » (2), M. Jean Maze déclarait : 
« la perspective du remodelage nécessaire de la carte de France 





‘ S p Journal officiel, Assemblée nationale, 2° séance du 13 novembre 


(2) Vers une nouvelle structure territoriale de la France par 
M. Robert Teulade, supplément au n° 117 du « XX: siècle fédéra- 
liste » du 29 mai 19589. 
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en fonction des impératifs de l'expansion régionale et du ren- 
dement des services administratifs déchaîne dans les préfectures 
et les ministères une hargne. militante » et il ajoutait : « il y 
a bien sûr des exceptions heureuses et nous tenons à rendre 
hommage aux fonctionnaires qui, bravant le discrédit se sont 
faits les meilleurs avocats de la réforme. Celle-ci dans les milieux 
de l'administration rencontre une majorité d’'adversaires agis- 
sants ». 


Il ne faut cependant pas exagérer les obstacles, rencontrés à 
l'échelon national, La plupart des administrations centrales ont 
compris l'intérêt que présenterait une telle réforme et l’attention 
apportée par la défense nationale à la recherche d’un découpage 
régional harmonieux est à cet égard significatif. Ce département 
ministériel, conscient de la nécessité de lier étroitement l’orga- 
nisation de la défense à celle des ressources, a prévu au titre IV 
de l'ordonnance du 7 janvier 1959 (1) portant organisation 
générale: de la défense, que la préparation, la conduite et la 
coordination des efforts en matière de défense sont assurées 
dans le cadre d’une organisation territoriale dans laquelle les 
circonscriptions administratives spécialisées dans les objets inté- 
ressant la défense et les circonscriptions militaires ont même 
limites. 


La « région » définie par l’ordonnance est le cadre commun où 
devront être assurés la gestion, le développement et l’utilisation 
des ressources nécessaires à toutes les « parties prenantes » de 
la défense ainsi que leur protection et les différentes opérations 
intéressant leur mobilisation ou la préparation de leur mise en 
œuvre. 


Il faut souligner que la défense nationale, soucieuse de déter- 
miner. rapidement les modalités d'application de cette ordonnance 
est disposée à prendre pour base de la région un groupe de dépar- 
tements et à harmoniser son propre découpage avec celui qui 
a été retenu pour les programmes d’action régionale et d’aména- 
gement du territoire. 


Ainsi, sans s'opposer à l’économie générale, la défense écono- 
mique devra-t-elle pénétrer les plans régionaux tant pour la 
fixation des niveaux à atteindre (stocks et infrastructure) que 
pour la dispersion préventive à assurer. 


Des difficultés plus sérieuses apparaîtraient sur le plan 
régional. Elles sont essentiellement d'ordre psychologique. 


On n’a pas manqué par exemple d'utiliser en janvier 1959 
un soi-disant projet de regroupement des départements en faisant 
circuler une liste des préfectures et des sous-préfectures « sup- 
primées » et de créer un climat de suspicion et d’hostilité 
savamment orchestré. Dans ces conditions il ne faut pas s’éton- 
ner que la province et en particulier certaines collectivités 
locales demeurent prévenues contre tout projet que certains 
intérêts s'évertuent à leur présenter comme un épouvantail. 


Cependant, les dirigeants provinciaux dans leur ensemble ont 
manifesté leur compréhension de la nécessité d’un regroupement 
régional rationnel en participant à des comités régionaux d’ex- 
pansion (Bretagne, Lorraine, Languedoc, Midi-Pyrénées) et aux 
sociétés de développement régional. Ils ont, par là même, tenté 
de soustraire les activités régionales à certaines pressions d'’in- 
térêts purement locaux ou électoraux. 


A cet égard il est normal que la réforme des structures 
administratives soit commandée au premier chef par l’expansion 
économique régionale. Un puissant courant s’est manifesté 
depuis quelque temps autour de la notion d'économie régionale, 
mais tous ceux qui sont amenés à se pencher sur la mise en 
œuvre des plans régionaux en arrivent toujours obligatoirement 
à la même conclusion : la réalisation des programmes, et par 
voie de conséquence, tout l'aménagement du territoire sont 
entravés par l’inadaptation des structures administratives. 


C'est la raison pour laquelle les dispositions du décret du 
7 janvier 1959 ne doivent pas être abandonnées. Les difficultés 
qui ont empêché jusqu’à présent leur application ne sont pas 
insurmontables. Celles qui tiennent au regroupement des dépar- 
tements dans le cadre d’une même région seraient considérable- 
ment aplanies si les difficultés psychologiques mentionnées 
plus haut étaient elles-mêmes résolues. 


III. = Les moyens de remédier à ces difficultés. 
1° LES MODALITÉS DE L’HARMONISATION 


Le problème consiste à rechercher les moyens d’assurer, sans 
remettre en cause la structure départementale, une meilleure 
coordination de l’action économique régionale. 

Il ne s’agit nullement de décréter que toutes les administra- 
tions doivent avoir obligatoirement vingt échelons régionaux et, 
a fortiori, de concentrer dans vingt capitales régionales tous les 





(1) Journal officiel du 10 janvier 1959. 





services administratifs régionaux. Suivant leurs particularités, 
certaines administrations pourront avoir moins de vingt échelons 
régionaux, d’autres plus, l'essentiel étant que leurs circonscrip- 
tions ne chevauchent pas sur deux régions et qu’une même 
région de programme relève, pour chaque administration, d’une 
seule autorité régionale (1). 


Ces régions seraient d’ailleurs comparables à celles qui exis- 
tent déjà dans les autres pays européens. L'Allemagne fédérale 
compte onze länder totalisant une population de 50 milliens 
d'habitants ; la Grande-Bretagne est divisée régionalement par 
les onze circonscriptions du Board of trade ; l’'U. KR. S. S. elle. 
même a créé dans son plan de décentralisation cent quatre 
« régions économico-administratives » (circonscriptions des 
sovnarkhoz (2) couvrant en moyenne chacune 2 millions d’habi. 
tants). Cette notion d’optimum régional est définie en fonetion 
d’une série de facteurs comportant notamment la densité de 
la population et les facilités de communications à l’intérieur 
du territoire. 


Il est par ailleurs nécessaire que cette harmonisation des 


circonscriptions administratives pour laquelle le décret du 7 jan- . 


vier 1959 avait prévu un délai d’un an, se réalise progressive- 
ment et selon un plan précis, en commençant par les adminis- 
trations et les régions où les obstacles ne paraissent pas insur- 
montables. L'institut national de la statistique et des études 
économiques pourrait utilement donner l'exemple en harmoni- 
sant rapidement ses propres circonscriptions régionales avec les 
région du programme. 


Cette harmonisation constitue un premier pas vers la décon- 
centration administrative qui s’accompagnera vraisemblablement 
de transferts de personnels administratifs. Il serait souhaitable, 
qu’en dehors du maintien de leurs droits, ces fonctionnaires 
bénéficient d'avantages particuliers. 


2° LES RÉGIONS N'AYANT PAS D'ASSISE GÉOGRAPHIQUE SUFFISANTE 


Le problème des régions ne bénéficiant pas d'une assise géo 
graphique suffisante pour animer l'expansion régionale ou pour 
avoir une vie propre est plus préoccupant. Le découpage régio- 
nal a séparé la Bourgogne de la Franche-Comté pour tenir compte 
d’une tradition historique et du dynamisme propre de ces deux 
régions. L'ancienne province de France-Comté qui groupe quatre 
départements, le Doubs, le Jura, la Haute-Saône et le territoire 
de Belfort, soit une population de 855.000 habitants, n’atteint 
pas, d’après la définition que nous avons donnée, la « dimension 
régionale ». Un autre cas concerne la région limousine groupant 
les départements de la Corrèze, de la Creuse et de la Haute- 
Vienne qui ne compte seulement que 740.000 habitants, sans 
parler de la Corse qui a bénéficié d’un programme particulier, 
mais qui ne peut se développer que solidairement avec la 
Provence. 


Cette « dimension régionale >» minima, rappelons-le, n’est pas 
arbitraire. Par exemple, la mise en place d'une société d’'équipe- 
ment nécessite, pour son bon fonctionnement, le recrutement 
d’un personnel qualifié, ce qui exige en général un minimum de 
travaux de l’ordre de 2 milliards d’anciens francs par an. 


Mais il faut laisser néanmoins les régions ci-dessus faire 
l'expérience de leur développement régional autonome quitte 
à opérer par la suite les regroupements qui paraîtront néces- 
saires. 


3° LES CONFÉRENCES INTERDÉPARTEMENTALES 


Le décret du 7 janvier a prévu que seraient instituées des 
conférences interdépartementales ayant pour objet d'étudier 
et de coordonner les mesures d'application des programmes 
d'action régionale et d'aménagement du territoire et, d’une 
manière générale, de la politique économique du Gouvernement. 


La non-application du décret rend en effet difficile l'exécution 
des plans régionaux. C’est ainsi que la conférence interdépar- 
tementale aurait un rôle important à jouer dans l'évaluation 
des dépenses et dans la fixation de l’échéancier indispensable 
à cette exécution des plans régionaux. Elle pourrait, à l’occasion 
de chaque budget, établir des tranches annuelles obligeant les 
différentes administrations à prendre une vue cohérente et 
synchronisée de leurs opérations propres. 


Pour mesurer le degré d'avancement de chaque plan et le 
programme de l'exercice suivant, les conférences interdéparte- 
mentales joueraient ainsi le rôle coordinateur entre les projets 





(1} Ainsi chaque administration aurait la possibilité de créer une 
circonscription englobant deux ou plusieurs régions de programimne, 
à moins qu’au contraire la nécessité se fasse sentir de créer deux 
ou plusieurs circonscriptions dans le cadre d’une seule région 
de programme. 

(2) Economies des démocraties populaires, cahiers de VI S. E. A, 
n° 86 d’août 1959, 
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—————— 


des diverses administrations, le comité des plans régionaux 
institué à l'échelon national (1) n’intervenant, comme une ins- 
tance d'appel, qu'en cas de désaccord. 


A la conférence interdépartementale devraient être repré- 
sentés, d’une part, les responsables administratifs (préfets, ins- 
eur général de l’économie nationale, etc.) et, d'autre part, 
les représentants des collectivités locales et de l'économie régio- 
nale (conseils généraux, comités d'expansion et d'aménagement 
régionaux comprenant obligatoirement dans leur sein les repré- 
sentants des organisations syndicales de travailleurs). C'est 
ainsi qu'en Lorraine la commission permanente interdéparte- 
mentale des conseils généraux du bassin lorrain, qui est chargée 
de suivre les applications du plan régional en tant que celui-ci 
requiert un financement des collectivités locales, serait valable- 
ment représenté à la conférence. De même, le comité pour 
l'aménagement et l'équipement du bassin lorrain, qui comprend 
des représentants de toutes les activités économiques de la 
région, serait également appelé à siéger à la conférence inter- 
départementale. 


Il est essentiel que le secrétariat de la conférence soit 
assuré sous la direction d’un haut fonctionnaire à compétence 
économique résidant dans la région. 


Il serait en outre opportun de prévoir, afin d'éviter certaines 
susceptibilités locales, le déplacement du siège de la conférence 
alternativement dans les villes importantes de la région, confé- 
rence qui serait provoquée et présidée par le préfet coordi- 
nateur dont la désignation est prévue à l’article 2 du décret 
du 7 janvier 1959 (2). 


4 L'OBSERVATOIRE ÉCONOMIQUE RÉGIONAL 


L'harmonisation des circonscriptions administratives permet- 
trait également la création d'un «observatoire économique » 
où collaboreraient dans un cadre géographique identique la 
statistique, l’université, le comité d'expansion, les chambres 
de commerce, d'agriculture, de métiers, les syndicats, etc., et 
qui tiendrait une comptabilité régionale. Des revues de conjonc- 
ture régionale remarquables sont déjà publiées à Lille, à Mont- 
pellier, à Rennes, à Dijon, à Bordeaux, à Nancy, etc. 


Cet exemple, s’il était généralisé, permettrait les indispen- 
sables comparaisons entre les économies régionales. 


Par ailleurs, la création auprès de cet organisme d'observation 
d'un centre de formation de spécialistes de l'aménagement du 
territoire est éminemment souhaitable. Cette création apparait 
d'autant plus nécessaire que, l'agence européenne de productivité 
a prévu, à partir du 24 avril prochain en Languedoc, un stage 
international de formation de techniciens de l'aménagement 
régional. Les enseignements théoriques seront donnés dans le 
cadre de l’université de Montpellier et un stage pratique aura 
lieu sur les chantiers de la Compagnie nationale du Bas- 
Rhône. 


(1} Comité institué par l’article 2 du décret du 31 décembre 1958 
(décret relatif à l’établissement des plans régionaux de développe- 
ment économique et social et d'aménagement du territoire, Journal 
officiel du 4 janvier 1959). s 

(2) Dans son avis sur la mise en œuvre des programmes d’action 
régionale et la notion de région de programme, le Conseil écono- 
mique recommandait : «Que chaque région de programme soit 
pourvue d’un représentant hautement qualifié des pouvoirs publics, 
capable d'assurer la coordination indispensable à la réalisation du 
programme » (avis formulé le 25 novembre 1958, Journal officiel 
du Conseil économique n° 21 du 6 décembre 1958). 








CONCLUSIONS 


Il importe tout d’abord de prévenir l’objection de ceux qui 
pourraient penser qu’une autorité coordinatrice instituée à 
l'échelon régional serait susceptible de gêner la coordination sur 
le plan national. Les arbitrages concernant l'élaboration et l’exé- 
cution des plans régionaux ne sauraient être rendus qu’à l’éche- 
lon national et le commissariat général au plan est particulière- 
ment qualifié pour assurer l’harmonisation indispensable entre 
les objectifs et les réalisations par secteur et les objectifs et 
réalisations par région. 


Par ailleurs, toutes les garanties sont données quant à l’unité 
de base administrative que constitue le. département dans ses 
limites actuelles. Cette prise de position maintes fois rappelée 
par les représentants du Gouvernement consacre le principe 
de l’administration proche de l’administré. 


La région elle-même n'est pas figée dans un cadre unique : 
elle peut toujours se constituer d’une manière ad hoc suivant 
les besoins des diverses administrations et ce dans la mesure 
où elle respecte les cadres fixés par les programmes régionaux. 


Cette harmonisation des circonscriptions administratives peut, 
dans ces conditions, s'effectuer avec toute la souplesse désirable 
en tenant compte des caractéristiques particulières à chaque 
région. 

Enfin, il faut éviter que ce premier essai de déconcentration 
administrative ne conduise à une décentralisation économique 
centralisée entraînant avec elle tous les défauts de la centra- 
lisation actuelle. Pour cela elle doit être conçue : 


— en fonction d’une base géographique assez large pour que 
les équipements. généraux qui seront créés soient efficaces et 
répartis au mieux du fonctionnement des différentes adminis- 
trations ; 


— de manière que les administrations centrales délèguent 
effectivement, ainsi qu’il est clairement indiqué au dernier para- 
graphe de l’article 2 du décret du 7 janvier 1959, une partie de 
leurs pouvoirs à l’échelon régional, pratiquant ainsi une division 
rationnelle du travail. 


Il s’agit à la fois de prendre les mesures législatives et régle- 
mentaires permettant cette délégation de pouvoirs et de créer 
le climat psychologique favorable à un renversement de tendance. 


Pour cela il importe : 


— que le Gouvernement se déclare fermement résolu à pra- 
tiquer cette déconcentration (en affirmant une position de prin- 
cipe analogue à celle qu’il a prise pour l'entrée de notre pays 
dans le Marché commun) ; 


— que cette volonté de déconcentration administrative et de 
décentralisation économique soit comprise et reconnue à tous les 
échelons régionaux et locaux tant publics que privés. 


A la création de ce climat psychologique, le Conseil économique 
et social pourrait être largement associé : 


—- au stade de l'élaboration des textes, sa consultation pourrait 
contribuer à aplanir certaines difficultés ;: 


— au stade de leur mise en application, le Conseil économique 
et social, où figurent les catégories économiques et sociales les 
plus représentatives du pays, pourrait devenir auprès des pou- 
voirs locaux le meilleur interprète de cette politique. 
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ANNEXES AU RAPPORT 


ANNEXE I 





Décret n° 59-171 du 7 janvier 1959 portant harmonisation des cir- 
conscriptions administratives de la France métropolitaine en vue 
de la mise en œuvre des programmes d'action régionale. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d’Etat, du ministre de l’intérieur, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
de la construction, . 

Vu la Constitution, et notamment son article 37 ; 

Le conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu ; 

Après avis du conseil des ministres, 


Décrète : 

Art. 1°, — Pour la mise en œuvre des programmes d’action 
régionale et d'aménagement du territoire, les départements de la 
France métropolitaine peuvent être groupés en circonscriptions 
qui seront définies par décret pris en conseil des ministres sur 
le rapport des ministres de lintérieur, des finances et des affaires 
économiques et de la construction. 


Art. 2. — Dans chacune de ces circonscriptions est désigné, sur 
proposition du ministre de l’intérieur, par arrêté conjoint du ministre 
de l’intérieur, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre de la construction, celui des préfets qui est chargé 
de provoquer et de présider des conférences interdépartementales 
ayant pour objet d’étudier et de coordonner les mesures d’appli- 
cation des programmes d'action régionale et d'aménagement du 
territoire et, d’une manière générale, de la politique économique 
du Gouvernement. 

L'inspection générale de l’économie nationale est 
la préparation des conférences interdépartementales. 

Les préfets ainsi désignés peuvent recevoir de chaque ministre 
des délégations particulières afférentes à des affaires ou à des 
problèmes de caractère économique régional. 


Art. 3. — Dans un délai d’un an à compter de la publication du 
présent décret, les circonscriptions régionales des administrations 
et services relevant de l'Etat ou soumis à son contrôle et concou- 
rant à la mise en œuvre des programmes visés à l’article 1°’ seront 
revisées, en vue de leur harmonisation avec les circonscriptions 
prévues à l’article 1‘, par décrets en conseil des ministres, après 
avis du comité central d'enquête sur le coût et le rendement des 
services publics. 


Art. 4 — Le ministre d'Etat, le ministre de l’intérieur, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le ministre de la cons- 
truction sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent, décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 


associée à 


C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de l’intérieur, 
EMILE PELLETIER. 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
(Journal officiel du 11 janvier 1959.) 


ANNEXE II 





La région lorraine. 


La Lorraine constitue un exemple qui fait apparaître la nécessité 
d’adapter les nouvelles structures administratives dans le cadre des 
régions du plan avec beaucoup de souplesse. 

En effet, sur vingt-deux régions de plan, vingt et une sont 
homogènes du point de vue de la législation, vingt ont la législa- 
tion générale, une l'Alsace, est entièrement soumise à la législa- 
tion locale. Seule la Lorraine présente le cas de trois départements 
soumis à la législation générale et d’un département, la Moselle, 
à la législation locale. Dans ces conditions, il apparaît que l’unifica- 
tion des circonscriptions administratives doit être examinée en 
fonction de ces données. 





D'autre part, la région lorraine, qui comprend 2 millions d’habi- 
tants, en a près de la moitié dans quatre grands centres de peu- 
plement d’une importance à peu près équivalente, région de 
Nancy, région de Metz, région des Houillères, région de la Sidérur- 
gie, qui est la plus importante numériquement. La plus grande 
ville, Nancy, n’a que 120.000 habitants. 

Devant ces structures démographiques, il apparaît très nettement 
qu'aucun de ces centres de peuplement n’a, une importance telle 
par rapport aux autrés, qu’il puisse prétendre à la qualification 
de capitale régionale. D’autre part, il serait impensable de mettre 
dans chacun des quatre centres de peuplement tous les équipements 
généraux, tant économiques, financiers que culturels, qui sont 
nécessaires à une vie régionale. En conséquence, il nous apparaît 
Deaucoup plus logique de répartir les équipements généraux et 
ces tâches là où ils sont le mieux adaptés pour leur fonctionnement. 
En conséquence, il nous apparaît que l’ensemble des responsabilités 
et des équipements généraux ne doit pas se trouver localisé dans 
une ville, mais le long d’un axe constitué en gros par la vallée 
de la Moselle, s'étendant de Thionville à Nancy. ’ 

L’arbitrage du Gouvernement doit donc jouer pour déterminer 
le lieu d'implantation de ces services et pour bien préciser, dans 
l'esprit de tous, qu’il ne s’agit pas de créer une capitale régionale 
unique. Les réunions des conférences interdépartementales pour- 
raient, comme c’est déjà le cas pour la commission interdéparte- 
mentale des conseiliers généraux et le comité du bassin lorrain, se 
_— successivement dans chacun des chefs-lieux des quatre dépar- 
ements. 


ANNEXE II 


La région du Nord. 


La région du Nord (départements du Nord et du Pas-de-Calais) 
forme une entité géographique, économique et humaine que renfor- 
cent non seulement la présence d’un bassin houiller s’étendant sur les 
deux départements, mais aussi et surtout l’existence de profonds 
courants d’échanges tant sur le plan agricole que sur le plan de la 
main-d'œuvre qui se déplace quotidiennement à travers les deux 
départements. 

L’appartenance au département du Nord de la capitale régionale, 
Lille (agglomération de Lille : 375.000 habitants ; agglomération de 
Lille, Roubaix, Tourcoing : 600.000 habitants ; arrondissement de 
Lille : 920.000 habitants), provoque certaines difficultés avec le Pas- 
de-Calais, dont toutes les villes sont d'importance moyenne 
(Arras, chef-lieu : 360.000 habitants ; Calais : 60.000 habitants). 

L'organisation administrative des deux départements ne répond 
plus aux besoins actuels, particulièrement en raison de l’autonomie 
départementale des chefs des services techniques, chacun ne rendant 
de compte qu’à son ministère ; si bien que la coordination effective, 
si nécessaire, entre les deux départements s'effectue le plus souvent 
au niveau des services ministériels parisiens. 

Les inspections divisionnaires existantes n’ont pas de réelle autorité 
sur les chefs de service départementaux, de la bonne volonté desquels 
dépend l’harmonisation des politiques des deux départements. 


Organismes administratifs à compétence régionale. 


I N.S. E. E. (Nord, Pas-de-Calais). 

Service des voies navigables (Nord et Pas-de-Calais, sauf vallée 
de la Sambre rattachée à la direction de Compiègne). 

Circonscription électrique (Nord, Pas-de-Calais, Somme). 

Service des mines (Nord et Pas-de-Calais : arrondissement minéra- 
logique de Douai). 

Direction de la R. T. F. (Nord, Pas-de-Calais, Aisne, Somme). 

Direction régionale des services postaux (Nord, Pas-de-Calais, 
Somme). 

Conservation des eaux et forêts (Nord, Pas-de-Calais, Somme). 

Inspection des lois sociales en agriculture (Nord, Pas-de-Calais, 
Somme, Aisne). 

Services de l’O. N. I. C. (Nord, Pas-de-Calais, Somme, Aisne). 


Organismes administratifs à compétence départementale disposant 
d'un organe théorique de coordination couvrant généralement plus 
de deux départements. 


Travail et main-d'œuvre (inspection divisionnaire : Nord, Pas-de- 
Calais, Somme, Aisne). 

Sécurité sociale (Nord, Pas-de-Calais, Somme, Aisne). 

Services de la santé publique (Nord, Pas-de-Calais). 

Services de la population (Nord, Pas-de-Calais). 
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Education nationale (académie de Lille : Nord, Pas-de-Calais, Somme, 
Aisne, Ardennes). 

Région militaire (2° région : Nord, Pas-de-Calais, Somme, Oise, Aisne, 
Ardennes, Seine-Maritime). 

Igamie (Nord, Pas-de-Calais, Somme, Oise, Aisne, Ardennes, Seine- 
maritime). 


Organismes administratifs purement départementaux. 


Conseils généraux. 

Préfectures. 

Services des ponts et chaussées. 

Services de la construction. 

Directions des contributions directes (Nord: 2 directions ; Pas- 
de-Calais : 1 direction). 

Directions des contributions indirectes (Nord : 2 directions ; Pas- 
de-Calais : 2 directions). 

Trésoreries Paieries générales. 

Directions départementales des P. T, T. 

Directions des services agricoles. 

Directions des services vétérinaires. 

Services du génie rural. 


Il ressort de ce bref tableau que, dans la très large majorité des 
cas, la coordination régionale est effectuée par les ministères pari- 
siens compétents. 

La réforme administrative proposée dans le rapport joint, revêt 
donc une importance primordiale pour assurer une plus large effi- 
cacité des investissements et une plus grande productivité des 
services. 


ANNEXE IV 


Région de Provence, 


En prenant l’exemple de Marseille comme siège administratif des 
principaux services ministériels dont la compétence s’étend sur les 
départements limitrophes ou voisins, on découvre de regrettables 
anomalies que le tableau ci-joint fait apparaître. En effet, sur 
53 divisions administratives aucune, à quelques exceptions près, ne 
comprend les mêmes territoires. 


Par exemple : 
Ministère de l’intérieur. 


La IX* région économique couvre dix départements. 
Le tribunal administratif seulement deux. 
La police judiciaire : sept. 


Ministère du commerce et de l’industrie. 


La X}° région économique couvre dix départements. 
La délégation du commerce extérieur : huit. 

La délégation des charbonnages : six. 

La circonscription des poids et mesures : onze. 

Le bureau de garantie des matières d’or : cinq. 


Ministère de l’agriculture. 


L'O. N. I C. contrôle huit départements. 
La protection des végétaux : six. 

Le cadastre : onze. 

L’iaspection générale du Sud-Est : sept. 
La répression des fraudes : six. 





Ministère de l'éducation nationale. 


L’académie d’Aix-Marseille couvre six départements. 
La conservation des antiquités historiques : cinq. 
La conservation des antiquités préhistoriques : huit. 


Ministère de la santé publique. 
Tous ses services couvrent les mêmes sept départements. 


Ministère des P. T. T. 


Tous ses services couvrent les mêmes sept départements. 


Ministère de la construction. 


Le groupe technique régional couvre huit départements. 
Les dommages de guerre : sept. 
L’urbanisme, également sept, mais ce ne sont pas les mêmes. 


Ministère des travaux publics. 


L’inspection générale des ponts et chaussées contrôle sept dépar- 
tements. 

L’arrondissement minéralogique : six. 

Le comité du tourisme, également six, mais différents. 


Ministère du travail. 


Il existe une cohésion parfaite, tous les services recouvrant les 
mêmes sept départements. 


Ministère de la justice. 


La cour d’appel d'Aix a compétence sur quatre départements. 
La circonscription pénitentiaire en recouvre neuf. 


Ministère des finances. 


L'’inspection générale contrôle douze départements. 
L’'I. N.S. E. E. seulement huit. 
La répression des fraudes : cinq. 


Enfin, pour l’Electricité de France, la 25° file de distribution recou- 
vre sept départements, tandis que la S. N. C. F., région méditerra- 
néenne en contrôle seize. 

La non-concordance des secteurs administratifs entre eux et, 
a fortiori, avec la région économique, présente des inconvénients 
graves. 

Tout d’abord, cet émiettement n’est pas sans entraver l’action des 
préfets et plus encore des « igames » qui, devant un tel désordre, ren- 
contrent beaucoup de difficultés pour donner des instructions et 
en contrôler l’exécution. 

D'autre part, certains départements-charnières, soumis en même 
temps à l'influence attractive de plusieurs grands centres, hésitent 
sur le chemin à suivre. Les vieilles querelles régionales qui devraient 
être périmées, sont ainsi entretenues et envenimées au détriment 
de la vie économique. 

Dans la région méditerranéenne, c’est incontestablement vers une 
région « Rhône-Méditerranée » qu’il conviendrait de s’orienter, région 
qui, allant de Perpignan à Menton et remontant jusqu’à la Drôme, 
constituerait la véritable unité de développement économique de la 
France méditerranéenne. Le Rhône deviendrait la charnière forte 
de cette unité et serait non pas une frontière, mais un trait d'union 
puissant entre la Provence et le Languedoc dont les activités, prin- 
cipalement dans le secteur agricole, ont le plus grand intérêt à recher- 
cher une cohésion et une harmonie souhaitable à tous égards. 


Région de Provence. 
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ANNEXE V 


Régions de programme. 


| 

















NOMBRE | NOMBRE 
REGIONS DE PROGRAMME (1 DÉPARTEMENTS GROUPES RÉGIONS DE PROGRAMME (1). | DÉPARTEMENTS GROUPES 
d'habitants. d'habitants. 
Région du Nord......... .. | Nord, Pas-de-Calais....... 3.376.900 Région du Midi et des!Ariège, Aveyron, Haute- 
| Pyrénées. Garonne, Gers, Lot, Bas- 
Région de Picardie........| Aisne, Oise, Somme... 1.286.000 ses-Pyrénées; Haujes-Py- 
rénées, Pyrénées-Orien- 





lales, Tarn, Tarn-et-Ga- 











Région parisienne... |Seine, Seine -et- Marne, | FONNO s.seosesessssces Le. 2.625.000 
DID TONER oc rcsdne ce: 7.517.000 | 
Région de Champagne....!Ardennes, Aube, Marne, 
Région du Centre........… Cher, Eure-et-Loir, Indre, | Hauie-Marne...........…. 1.122.000 
Indre -et-Loire, Loir-et- + | 
Cher, Iviret.........4:3. 1.758.000 Région de Lorraiïne....... Meurthe-et-Moselle, Meuse, 
Moselle, Vosges.........| 1.056.000 
— de Haute-Norman- | Eure, Seine-Maritime... 1.275.000 Région d’Alsace........….. Bas-Rhin, Haut-Rhin... 1.218.000 
die, 
Région de Franche-Comté. ! Doubs, Fnra, Haute-Saône, 
Région de Basse-Norman- | Calvados, Manche, Orne... 1.165.000 Territoire de Belfort... € 855.010 
die. | 
Région de Bourgogne... Côte-d'Or. Nièvre, Saône- 
Région de Bretagne + ie Côtes - du-Nord. Finistère. | et-Loire, OR id, 5: 1.274.041) 
-et-Vilaine, Morbihan. 2 339.010 x , | 
Ille-et-Vilaine, Morbihan 2.339. Région d'Auvergne. …..….| Allier, Cantal, Haute-Loire, 
| | , | Puy-de-Dôme ...........| 1.247.000 
Région de l'Ouest (2)..... Loire-Atlantique, Maine-el- | 
Loire, Mayenne, Sarthe, Région du Rhône (3)... | Ain, Ardèche, Drôme, 
VORMIOS: sde #— 2,:320 ,0(K) | Loire, Rhône...... ei À 2.457.000 
Région de Poitou-Charen-!| Charente, Charente Mari- | Région des \Ipes 2EEEEE | Isère, Savoie, Haute-Sa- æ 
tes, time, Deux-Sèvres, [VOIR ess. 1.172.000 
Vienne ..... iosémscsodséhe 4:908:000 | 
| Région du Languedoc....! Aude, Gard, Hérault, Lo- 
6 Le | | … M0: sonné de ce 1.219.000 
Région du Limousin......!Corrèze, Creuse, Haute-! | 
| 0 | 
VIORS me ssiitts sets 740.000 Région de Provence el Basses-Alpes, Hautes-Alpes, 
| Corse (f | Alpes-Maritimes,  Bou- 
Région d’Aquitaine.......|! Dordogne, Gironde, Lan-| | ches-du-Rhône, Var,| 
| des, Lot-et-Garonne... | 1.790.000 | Vaucluse, Corse....... 2,618.000 




















l\ Les dénominations adoptées sont celles d’origine historique ou géographique, suivant les cas, sous lesquelles on à le plus couram- 
ment lPhabitude de les désigner en pratique. 











2 Dénomination subhsetitnée 4 celle, initialement assignée, de pays de la Loire, n . 7 ’ : 
3) En raison de Ja situation particulière de l'arrondissement de Vienne, ces deux régions ont fait objet d'un programme comtnun. 
1) En raison de son insularité, la Corse a fait l’objet d’un programme séparé. 
minette nn | CRE CI MR DA M PR OURS SON LEE DRE ne anne mere nc masse nn 
‘ 
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2° Avis adopté par le Conseil économique et social au cours de sa séance du 8 mars 1960 
sur les problèmes administratifs posés par la mise en œuvre des plans régionaux. 


Le Conseil économique et social, 

Vu sa résolution en date du 3 novembre 1959 par laquelle 
il s’est saisi des problèmes administratifs posés par la mise en 
œuvre des plans régionaux, 

Après avoir entendu le rapport présenté par M. Bertrand 
de Maud’huy au nom de sa section des économies régionales, 

Constatant l'anarchie des circonscriptions administratives 
régionales, 

Constatant la nécessité d'opérer une déconcentration, notam- 
ment à l'échelon régional, des pouvoirs de décision et des moyens 
d’exécution, 

Constatant que l'intérêt d’une telle déconcentration devrait 
être expliqué et reconnu à tous les échelons régionaux et locaux, 
tant publics que privés, 

Constatant l’urgence reconnue par les pouvoirs publics, aux 
termes du décret du 7 janvier 1959, d'assurer la coordination 
des mesures d’application des plans régionaux, dans le cadre du 
plan national, 

Constatant que le délai d’un an fixé par l’article 3 du décret 
du 7 janvier 1959 prévoyant la revision des circonscriptions admi- 
nistratives de la France métropolitaine pour les harmoniser en 
vue de la mise en œuvre des plans régionaux, est arrivé à 
expiration, 

Constatant que la non-application du décret du 7 janvier précité 
résulte d’un certain nombre de difficultés et en particulier du 
manque d’information de l'opinion publique ainsi que de cer- 
taines résistances administratives, 


Emet l'avis (1) : 
1. Que le Gouvernement réaffirme très nettement sa volonté 
de procéder à une déconcentration administrative, accompagnée 
d’une délégation de pouvoirs réels à l’échelon régional, 


2. Que cette déconcentration s'opère, sans remettre en cause 
la structure départementale, au profit de circonscriptions dont 
l’assise soit suffisante pour permettre une action efficace et dont 
le découpage s’harmonise avec celui des plans régionaux, 


3. Que cette harmonisation des circonscriptions administra- 
tives soit entreprise selon un plan précis tenant compte des 
caractères particuliers à chaque région et à chaque adminis- 
tration, 





(1) Le vote a été acquis au scrutin publie par 155 voix et 
une abstention (voir lé résultat de ce scrutin en annexe, scrutin 
2”. 





4. Que soient créés des observatoires économiques régionaux, 
groupant notamment l'Université et les services de l'institut 
national de la statistique et des études économiques, 


5. Qu'il y a lieu de remettre en vigueur le décret du 7 jan- 
vier 1959 dont les dispositions, en facilitant la coordination des 
mesures d’application des plans régionaux, constituent un pre- 
mier pas dans cette voie, 


6. Que soient rapidement mises en place, comme le prévoyait 
le décret du 7 janvier 1959, des conférences interdépartemen- 
tales devant réunir, d’une part, les responsables administratifs 
et, d'autre part, les représentants des collectivités locales et de 
l’économie régionale (conseils généraux, comités d’expansion 
comprenant obligatoirement les représentants des organisations 
syndicales de travailleurs) (1), 


7. Que le Conseil économique et social soit associé d’une part 
à la tâche d’information de l'opinion publique afin de renverser 
une tendance trop générale à l'abandon des responsabilités 
locales, tendance résultant d’une centralisation plus que sécu- 
laire, et, d’autre part, à la recherche de la définition des 
modalités de cette déconcentration, dans toute l'étendue de sa 
compétence (2). 





(1) Un amendement tendant à modifier la deuxième partie du 
point 6 a été rejeté au scrutin public par 59 voix contre 53 et 
25 abstentions (voir le résultat de ce scrutin en annexe, scrutin 
n° 1). Le texte proposé par l’amendement était le suivant : « …et, 
d’autre part, les représentants des collectivités locales et des divers 
intérêts économiques et sociaux (conseils généraux, comités d’expan- 
sion comprenant les représentants des organisations syndicales de 
travailleurs, d'artisans, d’agriculteurs et les associations familiales) ». 


(2) Le texte initial du projet d’avis était le suivant : 


« 7. Que la décentralisation administrative s'accompagne d’une 
information de l'opinion publique suffisante pour renverser une 
tendance trop générale à l'abandon des responsabilités locales, 
tendance résultant d’une centralisation plus que séculaire, et 
notamment : 

« a) Que l'intérêt d’une telle déconcentration soit expliqué et 
reconnu à tous les échelons régionaux et locaux tant publics que 
privés ; 

« b) Que le Conseil économique et social soit associé tant à cette 
tâche d’information qu’à la définition des modalités de cette décon- 
centration, dans toute l’étendue de sa compétence ». 

Un amendement adopté à main levée a eu pour résultat de trans- 
férer l’alinéa «a ci-dessus dans la présentation de l'avis. 
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ANNEXE AUX RAPPORT ET AVIS 


sur les problèmes administratifs posés par la mfse en œuvre des plans régionaux. 
Eu 


SCRUTIN N° 1 


sur un amendement tendant à rappeler la participation aux comités 
d'expansion régionaux des représentants des artisans, des agri- 
culteurs et des associations familiales (point 6 de l’avis). 


RS OS RE 5 rune to 137 
OR CN 7 CONTI TETE 53 
Ont voté contre............... 59 
DU 00 DOUBS... covers ne 0 25 


Le Censeil économique et social n’a pas adopté. 


Ont voté pour (53). 


Groupe des entreprises privées. — MM. Cagniard, Deleau (G.), 
Dumont, Gingembre, Paquette, Pisson. 


Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Beghain, Bencharif, 
Biset, Buchou, Chégut, Dalle, Desbarats, Ferré, Hervieu, Lescourret, 
Najah, Pateau. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Brémond, 
Goetze, Le Hénaff, Moch. 


Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Chareille, Chopin, Colomer, 
Dallant, Duhamel, Jeudon, Séné. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. 
— MM. Byé, Dumontier, May, Perroux, Sauvy. 


Groupe de l’U.N.A.F. — MM. Dary, Houist, Mabit, Noddings, 
Vinot. 

Groupe de la coopération. — MM. Lamy, Martin, Schatz, Viaux- 
Cambuzat. 

Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — M. Raïin- 
geard. 

Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Char- 


donnet, Durand-Reville, Langlet, Maud’huy (de), Polti, Senet. 


Ont voté contre (59). 


Groupe des travailleurs C. F, T. C. — MM. Alidières, Charuau, 
Chaulet, Descamps, Esperet, Lagandré, Levard, Liénart, Mathevet, 
Quirin, Sulter, Vansieleghem. 


Groupe des travailleurs C. G. T. — MM. Barjonet, Brard, Caille, 
Dautriche, Delon, Duret, Ehni, Furst, Mme Joannès, MM. Le Brun, 
Miniou, Monjauvis. 


C. G. T.-F. O et apparentés. — MM. Ammour, Babau, Beyaert, 
Blaise, Delaplace, Bothereau, Charlet, Cucuel, Degris, Delamarre, 
Goudy, Richard, Sidro, Tribié. 


Groupe des entreprises privées. — MM. Belrachid, Chauchard, 
Guillard, Goudaert, Saintigny, Stoll. 


Groupe de l’agriculture. — MM. du Douet de Graville, Hadengue, 
Havard, Lacaille. 


=. 
\ 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
M. Mercier. 


Groupe de la coopération. — MM. Brot, Durand, Gaussel, 


Groupe des départements et territoires d’outre-mer. — MM. Buy, 
Jourdain, Lafond, Legasse, Sanglier. 


Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Bou- 
coiran, Gravier. 


| 
| 





Se sont abstenus (25). 
Groupe des entreprises privées. — MM. Ansieau, Charvet, Dem- 
merlé, Fournier, Glotin, Lalou, Parfait, Rogliano, Trocmé. 
Groupe de: l’agriculture. — M. Guellati. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
MM. Alexandre, Goussault, Lacoste, Laurens, Ramonet, Vallon. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Aubé, 
Fillon, Gaumont, Junillon, Laurent-Eynac, Malbrant, Vignes. 

Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Martial, 
Millot. 


SCRUTIN N° 2 
sur l’ensemble du projet d'avis. 





Nomire:de- VOS: ......rit ss Disc 156 
CR ORDRE: . LE. 155 
Re : 1 


Le Conseil économique et social a adopté. 


Ont voté pour (155). 


Groupe des travailleurs : 


C. F. T. C. — MM. Alidières, Braun, Charuau, Chaulet, Descamps, 
Esperet, Lagandré, Levard, Liénart, Mathevet, Quirin, Sulter, Van- 
sieleghem. 


C. G. T. — MM. Barjonet, Brard, Caille, Carroué, Dautriche, Delon, 
Duret, Ehni, Furst, Mme Joannès, MM. Le Brun, Miniou, Monjauvis. 


C. G. T.-F, ©. et apparentés. — MM. Ammour, Babau, Beyaert, 
Blaise, Bothereau, Charlot, Cucuel, Degris, Delamarre, Delaplace, 
Goudy, Richard, Sidro, Tribié. 

C. G. C. — MM. Aguilhon, Bicheron, Gondouin, Hervouet, Le Ferme, 
Mailterre. 


Groupe des entreprises privées. — MM. Ansieau, Auberger, Bel- 
rachid, Bernard, Cagniard, Charvet, Chauchard, Deleau (G.), Dem- 
merlé, Dumont, Fournier, Gingembre, Guillard, Glotin, Goudaert, 
Lalou, Mersch, Meunier, Paquette, Parfait, Pisson, Rogliano, Sainti- 
gny, Stoll, Trocmé. 


Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Beghain, Bencharif, Biset, 
Bonjean, Buchou, Chégut, Dalle, Desbarats, du Douet de Graville, 
Ferré. Guellati, Hadengue, Havard, Hervieu, Lacaille, Lescourret, 
Milhau, Najah, Pateau. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Brémond, 
Goetze, Le Hénaff, Lutfalla, Moch, Verret. 


Groupe de lartisanat. — MM. Boulland, Chareille, Chopin, Colomer, 
Dallant, Duhamel, Jeudon, Ressicaud, Séné. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. 
— MM. Alexandre, Byé, Dumontier, Goussault, Lacoste, Laurens, 
May, Mercier, Perroux, Ramonet, Sauvy, Thomas, Vallon. 


Groupe de JU. N. À. F. — MM. Dary, Houist, Leroy, Mabit, Nod- 
dings. - 


Groupe de la coopération. — MM. Brot, Durand, Gaussel, Lamy, 
Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des départements et territoires d’outre-mer. — MM. Buy, 
Jourdain, Lafond, Legasse, Sanglier. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Aubé, 
Fillon, Gaumont, Laurent-Eynac, Malbrant, Raingeard, Vignes. 


Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Boucoi- 
ran, Chardonnet, Durand-Réville, Gravier, Langlet, Maud’huy (de), 
Martial, Millot, Polti, Senet, Tisserand. 


S'est abstenu (1). 


Groupe des personnalités d'outre-mer et zone franc. — M. Junillon. 


” 
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